
Le commerce alimentaire bénéficie d'une dérogation de plein droit
au repos dominical plus encadrée que les autres secteurs
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Des dizaines de
secteurs de l'économie

bénéficient de
dérogations

permanentes de droit
au repos dominical.
C'est le cas dans le

secteur du 
commerce, mais aussi

dans l'industrie par
exemple.

Le commerce
alimentaire
est le seul

secteur pour
lequel la

dérogation
s'arrête à 13h. 

Les entreprises
de ces secteurs
sont autorisées
à employer des

salariés le
dimanche de

façon
permanente et
sans demande

préalable.

Ces dérogations
sont accordées aux commerces de

détail alimentaire, mais aussi 
notamment aux boulangeries et

pâtisseries, aux marchés,
foires, magasins d’ameublement
et de bricolage, bureaux de tabac,

hôtels, cafés et restaurants,
fleuristes, promoteurs

immobiliers, péages, loueurs de 
voitures, entreprises de

transport...

Des arrêtés, datant
pour certains du
début du siècle

dernier, peuvent
 imposer la

fermeture des
magasins le

dimanche, malgré
la dérogation dont

ils bénéficient.

La loi du 6 août 2015 a
modifié les dérogations
géographiques au repos

dominical pour
les établissements de

vente au détail qui mettent
à disposition des biens et

des services. On dénombre
désormais les zones

touristiques
internationales (ZTI),

les zones touristiques (ZT)
et les zones commerciales

(ZC), ainsi que certaines
gares.

La loi Macron du 6 août 2015 a
prévu une majoration de salaire
d’au moins 30% pour les heures

travaillées le dimanche matin, pour
les commerces alimentaires dont la

surface de vente excède 400 m2.
Le commerce alimentaire 

est le secteur pour lequel une 
majoration est prévue.

La conclusion d'un accord
collectif est également

nécessaire. Cet accord fixe
notamment:

- Les contreparties,
notamment salariales et la
compensation des charges
de garde d’enfant résultant

du travail dominical
-Les mesures destinées à
faciliter la conciliation vie

professionnelle / vie
personnelle des salariés

Pour ces zones, le régime
de volontariat est

renforcé pour le travail
dominical:  exigence d’un

accord écrit du salarié,
interdiction du

licenciement ou de
mesures discriminatoires

en cas de refus et
interdiction de prise en

compte du refus de
travailler le dimanche

pour refuser
d’embaucher un

candidat.

Mais contrairement à
tous les  autres

commerces de détail,
les commerces

alimentaires situés en
ZC et ZT sont exclus de

la possibilité
d'employer des

salariés après 13
heures. Seuls ceux

situés au sein des ZTI
(et dans les gares

visées) en
bénéficient. 

Les commerces
alimentaires bénéficient
donc d'une dérogation de

plein droit, inscrite dans le
Code du Travail depuis

1906. Elle a été étendue de
12h jusqu'à 13h en 2009

par la loi Mallié.

Mais le système actuel permet
que les signataires de cet

accord ne soient pas
représentatifs des

professionnels des commerces
concernés.

Ces arrêtés résultent d’un
accord entre organisations

d’employeurs et de salariés de la
profession et de la zone

géographique concernée.

Dans les départements
où ces arrêtés persistent,
ils privent de leurs effets

toutes les dérogations
accordées par la loi

Macron  (dérogations
géographiques
et dérogations

temporaires
des dimanches du Maire)

Des arrêtés préfectoraux peuvent imposer la fermeture des magasins le dimanche sur un territoire

Le commerce alimentaire ne bénéficie pas des dérogations
géographiques de la même manière que les autres secteurs

Les organisations
représentatives ont le droit de

demander au préfet l’abrogation
de ces arrêtés, ce qui a été

rappelé dans la loi Macron. Mais
en pratique cette disposition est
très difficile à mettre en œuvre.
En outre, ce régime peut aboutir
à la multiplication sans fin des

procédures d’édiction et
d’abrogation des arrêtés.

En dehors de ces
dérogations, il est
possible d'ouvrir
un commerce le
dimanche mais

pas d'y faire
travailler des

salariés.



L'ouverture des magasins est
indispensable au maintien de l'attractivité

du commerce physique. Face au 
e-commerce, les magasins physiques

innovent et développent un modèle
omnicanal. Mais le premier service à offrir

aux consommateurs reste celui d'être
ouvert. De plus, l'ouverture en soirée et le

dimanche est créatrice d'emplois et
représente un gain important de pouvoir

d'achat pour les salariés.
Voir la Fiche pédagogique FCD n°2 -
"L'emploi dans la distribution"
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Les commerces de
détail peuvent ouvrir
dans la limite de 12
dimanches par an

par décision du
maire après avis du
conseil municipal.

En contrepartie, les
salariés ont droit à un

doublement de leur
salaire et à un repos

compensateur,
équivalent en nombre
d'heures travaillées ce

jour-là.

La loi Macron a augmenté le
nombre de dimanches pouvant

être accordés  (de 5 à 12
dimanches). Mais elle n'a

imposé aucun
plancher: le maire peut
toujours choisir de n’en

accorder aucun, ce qui crée de
grandes disparités entre
communes limitrophes. 

Au-delà de 5
dimanches, le maire

doit désormais,
lorsque la commune

est membre d’un EPCI
(établissement public

de coopération
intercommunale à

fiscalité propre) – ce
qui est le cas de la
quasi-totalité des

communes - obtenir
l’accord de

l’assemblée
délibérante de l’EPCI.

Cette différence de
traitement entre

commerces (selon la
surface et selon la

dominante alimentaire) 
ne repose sur aucune

justification objective et
aboutit à exiger des

entreprises de la branche
qu’elles chôment la

totalité des jours fériés
pour pouvoir bénéficier de

tous les dimanches du
maire.

Dans une commune
n’autorisant que trois

dimanches dans
l’année, ceux de

décembre par
exemple, aucun

d’entre eux ne pourra
donc être utilisé par un
magasin ayant choisi

d’ouvrir trois jours
fériés dans l’année.

Pour les commerces alimentaires de
plus de 400 m2, et seulement pour

eux, les jours fériés travaillés
viennent désormais en déduction des

dimanches accordés par le maire,
dans la limite de 3.

La restriction concerne le magasin
dans son ensemble et le fait qu’il

ouvre au public, peu importe
qu’aucun salarié ne soit commun

entre les jours fériés travaillés et les
dimanches du maire. Les régimes

juridiques respectifs du dimanche et
des jours fériés n’ont pourtant aucun

point commun.

Les changements de la société
entrainent des évolutions des besoins
et des attentes des consommateurs. 

Par exemple, l'allongement des
trajets domicile/travail (liés à

l'éloignement des familles vers les
périphéries) ou l'extension à la soirée

et au samedi des activités
périscolaires ont contribué à déplacer

le temps consacré aux courses.

Le commerce alimentaire reste pourtant entravé
par des règles très contraignantes. Ses
entreprises n'ont que peu bénéficié des

mesures instaurées par la loi de 2015, qui dans
certains cas a même restreint les possibilités

d'ouverture et augmenté les coûts. La
législation ne peut continuer à favoriser

indirectement les grands acteurs
transnationaux du e-commerce, peu

créateurs d’emplois et peu fiscalisés. 

4.5% des
ventes de

produits de grande
consommation

sont réalisées le
dimanche

Les 
ventes  réalisées 

le dimanche 
représentent 41% de la
croissance de la grande

distribution
en 2019.

Il est aujourd'hui nécessaire
de donner à chaque

établissement, sous réserve
de contreparties négociées
avec le personnel, la liberté

de choisir ses jours et
heures d’ouverture en

fonction de son modèle
économique.

Il est nécessaire de mettre en place des règles lisibles, favorables à l'activité et à l'emploi

Les dérogation calendaires sont également discriminatoires pour le commerce alimentaire

C'est une
progression
de +8.6% en

2019

Parallèlement, le
développement croissant
du e-commerce a installé
l’habitude d’acheter et de

se faire livrer à tout
heure, y compris le

dimanche.
Voir la Fiche pédagogique FCD n°1 - "Les
nouveaux modes de consommation"

Contrairement à une
idée reçue, les achats

qui ne sont pas
effectués le dimanche
ne se reportent qu'en
petite partie sur les

autres jours de la
semaine.

Source: Nielsen

Voir la Fiche pédagogique FCD n°3 - "La fiscalité
du commerce"

La loi Macron a
également introduit

de nouvelles
contraintes.


